
c) Tribunal Arbitral Mixie Franco-Allemand S. 11

Hospiees eivils de Colmar e. Kommissar des Reichsfinanzministeriums
- Affaire no 26281) (31 juillet 1929)

Mietvertrag mit der deutschen Militärbeh-örde - Ver-
steckte Requisition - Ausserordentliche Kriegsmaßnah-
men - Art. 297e - Schadensberechnung.

i. Ein mit einer deutschen. Militärbehörde abgeschlossener Miet-
vertrag. kann eine versteckte Requisition und somit eine mesure exception-
nelle de guerre darstellen.

2. Beider Berechnung der Schadenshöhe ist in diesem Fall die natür-
liche Abnutzung der vermieteten Räume nicht in Rechnung zu stellen,
da diese durch den gezahlten Mietpreis ausgeglichen ist.

1) Nach amtlicher Mitteilung. Vgl. Anm. 6 des oben (S. 57 Anm. i) bezeichneten
Aufsatzes v. Stauffenberg.

http://www.zaoerv.de
© 1931, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht.

http://www.zaoerv.de


60 Volkerrecht

Le Tribunal arbitral mixte franco-allemand, IRme section, s6ant

h Paris, 57 rue de Varenne, compos6 de MM. Botella, pr6sident,
Fortin et Hoene, arbitres, assist6 de M. d&apos;Ardenne de Tizac,
secr6taire et d6lib6rant h huis clos;

Vu la requfte enregistr6e le ig janVier 1928;
Vu les diff6rentes pieces versees au dossier;
Oul h Faudience du 13 mars 19:29 Me. jean Macker du barreau

de Colmar, pour la, partie demanderesse;
Ou! MM. Chaudun et Heinzmann, respectivement Agents

des Gouvernements fran et allemand, en leurs observations et con-

clusions;
Attendu que les Hospices Civilsde &apos;Colmar repr6sent6s par leur

Conseil d&apos;administration et M. Sengel, Pr6sident, ont introduit

devant le pr6sent tribunal h la date du ig janvier 1928 une requ6te
contre I&apos;Etat allemand tendant h le faire condamner leur payer la

somme de 59.868 francs 6o, augment6e des int6r6ts h partir du ii.no-

vembre 1918 et repr6sentant le montant des d6ghts caus6s aux immeubles

des demandeurs;
Attendu que l&apos;administration dudit 6tablissement expose qu&apos;6tant

proprikaire d&apos;immeubles bAtis et non bhtis, elle entra en pourparlers
avec les autorit6s allemandes pour la location desdits immeubles; qu&apos;en
juillet 1916 les autorit6s allemandes y install6rent un h6pital; que

jusqu&apos;en 1918 les lieux furent occupes, sans interruption, par les ser-

vices d6pendant desdites autorit6s; qu&apos;en 1918, ceux-ci durent 6vacuer

pr6ciPitamment les Utiments sans qu&apos;un .6tat des lieux fut dress6;

qu&apos;un usage abusif des bhtiments fut fait par le personnel,plac6 sous

les ordres des autorit6s allemandes; que les r6parations d&apos;entretien

furent complkement n6glig6es; que des d6gAts furent caus6s aux par-

quets, aux murs, -aux escaliers, etc. ..; que de nombreux meubles ou

appareils furent d6truits;
Attendu que la partie demanderesse a produit sa cr6ance devant

les Offices de Wrificatio4 et de Compensation;
Attendu que ladite producti,on a fait l&apos;objet d&apos;une contestation;
At.tendu que les moyens fond6s par I&apos;Etat allemand, soit sur la

prescription, soit sur la forclusion, n&apos;ont pas 6t6 justifi6s h suffisance

de droit;
Attendu, au fond, que si Fon s&apos;en tient strictement 5. la lettre du

contrat de bail intervenu les 11/13 avril 1916 entre I&apos;administration

des Hospices Civils de Colmar et les autorit6s allemandes, abstraction

faite des circonstances qui ont entour6 sa r6daction, il est manifeste

que la preuve ((de dommages caus6s intentionnellement&gt;&gt;, envisag6s
par les parties contractantes dans leurs conventions, n&apos;ay4nt pas 6t6

administr6e, la requ6te introduite par I&apos;Administration des Hospices
Civils de Colmar contre I&apos;Etat allemand, ne saurait 6tre accueillie;

Attendu, au. contraire, que si l&apos;on prend en consid6ration les con-

ditions de 1&apos; troubl6e (hostilit.6s) dans lesquelles ledit contrat

a 6t6 pass6, on est conduit h penser que I&apos;administration des, Hospices
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Civils de Colmar a dfi se r6signer, h contre coeur, h souscrire a une clause
manifestement exorbitante et qui leur a 06 impos6e par, le preneur;

Attendu en effet, et sans entrer dans les d6tails, que Ia lecture
de Ia convention intervenue, tout en conservant Ia forme et m6me le
caract6re d&apos;un contrat, de location, donne limpression bien nette d&apos;une

r6quisition d6guWe;
Attendu, d6s lors, qu&apos;il y a lieu de retenir contre I&apos;Etatallemand

de Writables mesures exceptionnelles de guerre et de le rendre respon-
sable du pr6judice caus6 en application de l&apos;article 297 e du Trait6;

Attendu que Ia demanderesse a produit un rapport d&apos;expert
estimant Ia d6t6riorafion caus6e par lusage de l&apos;immeuble h FrS 50. 000-

Attendu que, d&apos;autre part, une partie de cette d6t6rioration r6sulte
de l&apos;usage normal par le IoCataire dont 1&apos;6quivalent est pay6 par les,

loyers;
Attendu en cons6quence que le Tribunal tenant compte des 616ments

de Ia cause, estime -1 2-5-000 Frs. le pr6judice que doit r6parer I&apos;Etat
allemand, cette somme augment6e des int6rfts h 50/o h partir du Jour
de l&apos;introduction de Ia requ6te;

Par ces Motifs:

Rejetant toutes conclusions plus amples ou contraires;
Vu. les art. 73, 297 e et 304 du Trait6 de Versailles;
Condamne I&apos;Etat allemand h payer aux Hospices Civils de Colmar,

Ia somme de vingt-cinq-mille francs (frs. 25-000) augment6e des int6r6ts,
A 5% A partir du jour l&apos;introduction de l&apos;instance;

Met les frais de justice fix6s A quatre cents francs, (frs. &apos;400) Ia.

cliarge de 1&apos;Etat allemand; .-Prescrit. en cons6quence&apos;h celui-ci. de rem
bourser sans d6lai, Ia somme de Frs. 250, - h Ia &apos;partie requ6rante qui-
en a fait consignation au Secr6tariat du Tribunal et de verser 4udit,
Secr6tariat le surplus des frais lui incombant, soit Ia somme -de cent

cinquante&apos; francs (fts. i5o);
Requiert MM. &apos;les Agents G6n6raux des Gouvernements fran

et allemand d&apos;assurer Ia prompte ex6cution de la.pr6sente sentence..

Paris, le 31 juillet &quot;1929

(s) Botella

(s) Fortin (s) R. Hoene.
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